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La démarche 

d’élaboration du PLUi



• Un outil de projet

• Un outil règlementaire

L’élaboration du PLUi : un projet de territoire à 10 ans

• Le PLUi définit un projet de développement pour 

l’agglomération castelroussine et affiche la stratégie 

choisie pour dessiner le visage du territoire de demain

• Définit le projet urbain de la collectivité et précise les 

besoins en matière de développement économique, 

d’environnement, d’habitat et de transport

• Détermine l’usage des sols sur l’ensemble du territoire 

intercommunal. Chaque zone possède un règlement où 

sont définis les droits à construire de chaque parcelle, 

ainsi que l’aspect des constructions qui peuvent y être 

édifiées. C’est sur cette base que sont accordés ou 

refusés les permis de construire, de démolir et 

d’aménager.



L’élaboration du PLUi : un socle législatif et réglementaire à respecter



L’élaboration du PLUi : les principaux acteurs

• Les élus communautaires et communaux
accompagnés des techniciens et des bureaux d’études

• Les Personnes Publiques Associées (PPA)
les services de l’Etat

les chambres consulaires

la structure porteuse du SCoT

le Conseil Régional, Conseil départemental…

• La population



Le territoire d’élaboration du PLUi



L’élaboration du PLUi : les grandes étapes



L’élaboration du PLUi : articulation des pièces



Phase 1  : 

le diagnostic territorial



Le diagnostic : démographie



Le diagnostic : logements



Le diagnostic : modes d’urbanisation

Tâche urbaine du Poinçonnet en 1970 Tâche urbaine du Poinçonnet en 1990 Tâche urbaine du Poinçonnet en 2014



Phase 2 : 

Le scénario de 

développement et le PADD



Le PADD : pièce maîtresse du PLUi



Un socle législatif et réglementaire à respecter

Et impose

- Des objectifs de production de logements :

- 395 logements par an en moyenne sur le 

Pays dont 320 sur l’Agglomération

- Taux de logements construits en 

densification, 

- Surfaces maximales en extension par pôle,

- Densité de logements/hectare sur les 

extensions

et formule des recommandations en matière de 

typologie de nouveaux logements

Approuvé en mars 2018,  le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Pays castelroussin-Val de 

l’Indre définit une armature urbaine :



Le PADD débattu en décembre 2017 : 

principaux objectifs de répartition de l’offre en logements

Penser l’offre de logements à l’échelle de l’agglomération



Scénario démographique retenu pour définir les besoins en logements et en foncier

Des hypothèses plus « positives » que la situation enregistrée entre 2008 et 2013 :

- hypothèse modérée concernant le renouvellement du parc

- ralentissement de la diminution de la taille des ménages

- diminution du nombre de logements vacants impliquant des actions volontaristes

Au total, 3200 logements devront être réalisés pour atteindre un objectif de  croissance 

démographique de 0,3 %/an

- environ 60 % sur Châteauroux

- environ 23 % sur Déols, Saint-Maur, Le Poinçonnet

- environ 6 % sur Ardentes

- environ 11 % sur les 9 autres communes

Répartition de l’offre de 

logements sur 2020-2030 



Constructions en densification ou en extension ?

Les logements prévus sur la période 2020-2030 pourront se faire dans le centre-bourg 

en densification ou extension

On entend par espace urbanisé, toute surface construite ou artificialisé dans 

les faits. 

/!\ Cela ne correspond pas tout à fait au tracé actuel du PLU en vigueur.



• Le foncier disponible en densification

Définition des besoins en foncier en densification

Surface minimale : 

1000 m²

Division simple entre 1000 

m² et 2000 ²

Division multiple : 

supérieure à 2000 m²



- Obligation imposée par le SCoT : 

- Produire au moins 30 % des logements au sein des enveloppes urbaines, par 

densification (construction sur des parcelles libres ou sous-occupées) ou en 

renouvellement (réhabilitation de friches) du tissu existant

- Méthode appliquée :

- Repérage automatique des terrains dans le tissu urbain existant en fonction de leur 

surface

- Rencontre avec les communes pour supprimer les terrains récemment construits, 

présentant des contraintes naturelles ou techniques, des difficultés d’accès, non 

susceptibles de changer d’usage dans les 10 ans

- Calcul d’un potentiel de logements théoriques après abattement

Hypothèse retenue à l’échelle de l’agglomération : en moyenne 30,4 % des logements 

seront réalisés en densification

Définition des besoins en foncier en densification



Définition des besoins en foncier en extension

En respect des prescriptions issues du SCoT

Nbre de logements à construire sur la période 2020-2030 : 3 200

Nbre de logements en densification :  973 *

Nbre de logements en extension :  2 227

Foncier mobilisable en extension Surface Densité 

Pôle urbain majeur
(Châteauroux - Déols - Saint Maur - Le Poinçonnet) 110 ha 17 logts / ha

Pôle secondaire 
(Ardentes) 9,7 ha 12 logts / ha

Les Villages
(Arthon - Coings - Diors - Etrechet - Jeu les Bois - Luant

- Mâron - Montierchaume - Sassierges Saint Germain)
22,3 ha 10 logts / ha

* : à raison de 30,4 % des logements à construire sur l’agglomération 



Phase 3 : Le zonage







La zone U

Règles du Code de l’urbanisme pour un classement en zone U

Au sein de la zone U, plusieurs types de sous-secteurs :

Ua : centre ancien avec un tissu dense et des constructions 

implantées à l’alignement (sur rue)

Uc : extensions urbaines, en général avec de l’habitat collectif

Ud : extensions urbaines pavillonnaires

Uh : principaux hameaux

Ue : équipements publics et/ou d’intérêt collectif

Up : ensemble bâtis patrimoniaux

Uy : zones d’activités économiques

Ux : entreprises isolées

« Peuvent être classés en zone urbaine les secteurs déjà urbanisés et les secteurs 

où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité 

suffisante pour desservir les constructions à implanter »
Art R151-18 du Code de l’Urbanisme



Délimitation de la zone U

La délimitation de la zone U est calée sur l’espace réellement urbanisé. Les critères

objectifs permettant cette délimitation :
- Densité de constructions et continuité de l’urbanisation (pas de rupture importante entre deux 

constructions)

- Occupation réelle des sols / usage

- Existence de voies publiques

- Présence des réseaux (eau et électricité notamment)

Intégration en U des lotissements 

réalisés depuis l’approbation du 

dernier PLU

Retrait de la zone U de parcelles agricoles, cultivées



Critères Sous-critères Indicateur Evaluation

Morphologie

urbaine

Noyau ancien - ou +

Favorable si 2 +Epaisseur du tissu - ou +

Densité - ou +

Capacité de 

fonctionnement 

et cadre de vie

Lieu de culte - ou +

Favorable si 2 +
Equipements - ou +

Distance avec 1 pôle - ou +

Commerce - ou +

1 critère favorable = classement en zone UCondition préalable : unités de 20 bâtis

Critères d’éligibilité des hameaux à un classement en zone U mis en place 

Délimitation de la zone U : le cas des hameaux

La loi ALUR limite la constructibilité dans les groupements bâtis dispersés au sein des 

espaces agricoles et naturels

• Zonage U / NB en vigueur sur les hameaux peut-être remis en cause au cas par cas

� passage en zone A ou N

- Impossibilité de construire de nouvelles habitations qui ne sont pas liées et nécessaires à 

une exploitation agricole

- Extensions et annexes autorisées si elles ne compromettent pas l’activité agricole et la 

qualité paysagère du site

Repêchage pour 

hameaux de plus de 

30 bâtis avec 

réseaux présentant 

encore des 

capacités



Définition de la zone U : le cas des hameaux

84 hameaux (hors bourg et agglomérations 

principales) actuellement classés en U/NB/Nh/Nch

- 49 hameaux présentant plus de 20 bâtis

- 28 hameaux présentant entre 10 et 20 bâtis

- 7 hameaux présentant moins de 10 bâtiments

Parmi les 49 hameaux éligibles (> 20 bâtis)

41 hameaux seront classés en U dans le PLUi au 

regard des critères « morphologie urbaine » et 

« capacité de fonctionnement/cadre de vie »

- 37 hameaux (hors agglomérations principales) 

- 4 hameaux « repêchés » car présentant plus de 30 

bâtis et des réseaux sous-utilisés

Premier bilan après étude de tous les espaces agglomérés avec des bâtiments distants 

de moins de 60 mètres : 



La zone à urbaniser (AU)

Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs destinés à être ouverts à 

l’urbanisation,

Lorsque les voies et les réseaux ont une capacité suffisante à proximité immédiate de la 

zone AU et que des Orientations d’Aménagement et de Programmation et 

éventuellement le règlement en ont défini les conditions d’aménagement et 

d’équipement, les constructions y sont autorisées
Article R151-20 du Code de l’Urbanisme

Objectifs retenus dans le PADD :

Les zones d’urbanisation sont localisées en continuité directe des espaces urbanisés 

des centres-bourgs 

(aucune extension possible des hameaux afin de préserver les coupures paysagères 

et de limiter la consommation foncière au détriment de l’agriculture)



• Rencontre de chaque 
commune pour identifier les 
secteurs de projet potentiels

• Analyse multi-critères

• Présentation de la synthèse 
aux élus

Identification des zones AU



Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)

• Tous les secteurs d’OAP en extension font l’objet d’une opération d’ensemble (permis 
d’aménager)

• Les secteurs en densification peuvent aussi faire l’objet d’une OAP opposable à toute 
demande d’urbanisme

• Les zones AU retenues font l’objet d’OAP qui précisent à minima  : 
- Les accès et éventuels cheminements piétions
- Le nombre de logements minimum
- Les éléments à préserver (exemple : arbres, haies, murs…)



Les zones agricoles (A)

Règles du Code de l’Urbanisme pour un classement en zone agricole

Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non à protéger 
en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles
Article R151-22 du Code de l’Urbanisme

Seules les constructions liées à l’activité agricole sont autorisés et par exception  les annexes 
et extensions des bâtis existants



Les zones naturelles et forestières (N)

Règles du Code de l’urbanisme pour un classement en zones naturelles et forestières

Peuvent être classés en zone naturelle et forestière, les espaces de la commune équipés ou 
non, à protéger en raison de :
- La qualité des sites, des milieux, des paysages 
- L’existence d’une exploitation forestière
- Leur caractère d’espaces naturels
- La nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles
- La nécessité de prévenir les risques d’expansion des crues

Seules les constructions liées à l’activité forestière sont autorisés et par exception les 
annexes et extensions des bâtis existants



En zones agricoles ou naturelles, des constructions pourront changer de 
destination sous réserve de :
- ne pas compromettre l’activité agricole 
- ne pas impacter la qualité paysagère
- respecter certains critères (taille, intérêt patrimoniale, …)
- être repéré sur plan par le PLUi

Les changements de destination

Les projets concernant des bâtiments repérés par le PLUi seront soumis à la 

Commission Départementale de la Préservation des Sites Naturels, Agricoles et 

Forestiers lors de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme



Le règlement écrit



Le règlement écrit


